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COMMUNIQUEZ-NOUS

Votre adresse e-mail

(yves.tinel@aede-el.be)

Vous serez plus vite informés

sur nos activités, sur nos voyages, sur notre B.I., …

Ce B.I. est disponible sur notre site :

http://www.aede-el.be/BI/BI.htm
Si vous souhaitez ne plus recevoir la version papier de notre B.I,  prévenez-nous en nous envoyant un e-mail à l’adresse suivante : yves.tinel@aede-el.be.

Vous recevrez un message vous informant de sa parution.
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Assemblée Générale
C

hère amie

Cher ami

L’AEDE se veut au service de celles et ceux qui croient dans la construction européenne et revendiquent une culture commune.

Vous êtes membre de notre association.

Exprimez-vous ! Dites-nous vos attentes ! Dites-nous aussi ce que nous pourrions faire ENSEMBLE !

Venez à l’Assemblée Générale statutaire de notre ASBL AEDE-EL !
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Elle aura lieu :
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le 29 novembre 2008 à 10h30

 rue E. Wacken, 1 B – 4000 LIEGE.

(     Benoît GUILLEAUME,
Président.
Merci de confirmer votre présence en contactant le secrétariat de l’ASBL (Laurence) :

· Avenue d’Huart, 156 – 5590 CINEY.

(
083/21 11 16

(
083/22 05 93

(
benoit.guilleaume@aede-el.be
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Samedi de l’Histoire en Gaume le 4 octobre 2008

Programme de la journée :

07h00 :
Départ de Bruxelles (Rue Cardinal Mercier – à proximité de la Gare Centrale). Arrêt à Champion (07h45) et à Ciney (08h15).
10h15 
 Arrivée à Gérouville.

12h30 :
Repas au « Cœur de la Gaume » à Ethe.

(Paté gaumais ou assortiment de produits régionaux ; dessert. Prix : 15 € à payer sur place).


14h00 :
Départ pour Buzenol. Visite du site de Montauban-Buzenol : refuge et fourneaux.

16h00 :
Départ pour Habay. Visite de la villa Mageroy.

18h00 :
Retour vers Bruxelles.

Prix :

20 €/personne (hors repas).
Nous espérons vous retrouver nombreux à cette occasion.
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Inscription au Samedi de l’histoire du 4 octobre 2008

Talon à renvoyer : AEDE-EL – Avenue d’Huart 156 – 5590 CINEY ou par fax : 083/22 05 93

NOM et prénom :  


Adresse :  

Téléphone :  

GSM :  


E-mail :   

Nombre de personnes :  
   -   Lieu de prise en charge : ( Bruxelles ( Champion ( Ciney
Je verse ce jour la somme de  ..... x 20 € sur le compte n° 792-5768142-89 de l’AEDE-EL avec la mention « Nom + Gaume ».

Date :
Signature :
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La crise belge
L

a Gazette de Liège (édition liégeoise de La Libre Belgique) s’est livrée pendant la trêve de fin d’année à la rétrospective 2007, avec une série de regards sur la crise belge « vue de Liège ». Parmi les invités de la rédaction, les professeurs Francis Balace, historien, et Marco Martiniello, sociologue spécialiste de l’immigration. Pour le premier, assez pessimiste, la Belgique n’a jamais connu de telles exclusives dans son histoire politique, pourtant jalonnée de graves crises. Il y a une radicalisation du conflit dans la vie quotidienne, explique-t-il, avec même parfois un « ras-le-bol des Flamands » exprimé du côté francophone, qui est un fait nouveau. L’inquiétant, c’est que les Flamands de 18 ans sortent d’un environnement où le mot « belge » n’est presque plus prononcé. Il y a un estrangement des deux communautés (...). Pour l’instant, le poids des plus de 60 ans va encore garder la Flandre dans l’entité belge. On va se rabibocher jusqu’en 2009, puis on va s’observer pendant dix ou vingt ans. Moyennant des concessions de part et d’autre, le car de l’Etat belge sera maintenu, sur un volcan.
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De son côté, Marco Martiniello relève également cette méconnaissance grandissante des communautés. Les composantes ne s’écoutent plus, ne vont plus chez l’autre et ne regardent plus ce qui s’y passe. On note des différences de stéréotypes, de programmes scolaires, de radio, de TV. Comment réunir les deux communautés ? Il faut (...) favoriser les relations entre les écoliers, les citoyens de demain. Les  projets ONG par-delà les frontières linguistiques et les artistes comme Arno ou Axel Red (...) ont également un rôle à jouer. La circonscription nationale constituerait aussi un élément susceptible à jeter des ponts. Il faut un accord sur le caractère intouchable de la pérennité de l’Etat belge même si sa forme est en perpétuel changement. Sans oublier, pour les Wallons comme pour les Flamands, de se rapprocher de Bruxelles, qui est la clé du problème. Une Belgique instable et problématique fragilise Bruxelles et peut pousser l’Europe à regarder davantage à l’Est.

15ème jour du mois- mensuel de l’Université de Liège. (Extrait).
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Une politique de développement durable.
Président de la FEB et administrateur délégué d’UMICORE, Thomas LEYSEN préfère, sur le plan sémantique, le concept du développement durable à celui de responsabilité sociale de l’entreprise.
J

e pense que la notion de développement durable est plus claire. Il est plus simple de communiquer l’idée qu’une entreprise ne peut pas hypothéquer son avenir à long terme pour répondre à ses besoins à court terme qu’ils soient de type boursier ou, plus largement, de type économique. On perçoit également mieux l’importance de la composante environnementale.

Mais l’évolution récente reflète surtout notre volonté d’avoir un rapport à l’environnement qui ne soit plus réactif, voire curatif, mais devienne un axe essentiel de notre stratégie de développement. Qu’il se mue même en opportunité économique.

Aujourd’hui, 40% de notre chiffre d’affaires s’inscrivent dans la logique du développement durable. Je vous donne un exemple : Umicore fournit 25% des pots catalytiques pour les automobiles à l’échelle mondiale. Soit une voiture sur quatre !  Cette technologie représente un saut qualitatif dans la préservation de l’environnement. Par ailleurs, Umicore est le premier recycleur mondial de métaux précieux ou rares dans le monde, métaux qui sont utilisés abondamment dans différentes industries et considérés ensuite comme des déchets. Et puis, autre exemple, nous sommes également pionniers dans les cellules solaires pour les satellites.
Comme pour toute démarche stratégique, il y eu quelques réticences de principe, sur le mode « On est une entreprise industrielle, le développement durable n’est pas notre problème ». Il y a surtout eu des réticences techniques et humaines. Mais très vite, j’ai constaté qu’il se dégageait une adhésion forte autour du projet, que cette stratégie rencontrait, en réalité, une aspiration forte du personnel. Il nous a fallu un certain volontarisme pour affronter une image quelque peu écornée, héritée directement de notre histoire industrielle, et devenir un leader dans le développement durable. 

Quant à l’aspect social du développement durable, il est arrivé à l’avant-plan plus tardivement, ces deux ou trois dernières années. La montée en puissance de cette préoccupation est en partie liée à la rapide internationalisation d’Umicore, qui s’est très fort développé au Brésil et en Chine (où nous employons 3.000 personnes, pratiquement autant qu’en Belgique). Il est clair que dans ces pays-là, la réflexion sur la responsabilité sociale de l’entreprise prend une autre dimension.

Le Congo représente moins de 1% de nos approvisionnements en métaux, mais il reste incontournable pour le cobalt : nous imposons à nos fournisseurs locaux de respecter les règles strictes, comme l’interdiction du travail des enfants ou la lutte contre la corruption. Le cadre est non seulement strict, mais nous faisons réaliser des audits pour être certains que les règles sont respectées. 
Au final, nous avons gardé assez peu de fournisseurs ... Nous nous sommes ainsi coupés de certaines sources d’approvisionnement, ce qui a clairement un coût économique. Dans certains cas, cela affaiblit même un peu notre position compétitive. Mais je n’imagine pas que nous puissions agir autrement. Notre filière d’approvisionnement doit impérativement répondre à des règles éthiques minimales !  Pour être franc, Umicore est l’un des rares groupes à fonctionner de cette manière au Congo, mais nous avons la responsabilité morale de faire progresser les choses sur place ; il y va aussi de la réputation et de l’image de notre société.

(    Thomas LEYSEN.

Magazine de Business & Society Belgium (Extraits).

La vraie cause du pétrole cher ?
L

a flambée des prix du pétrole traduit une inquiétude de fond : vu les investissements engagés, le marché redoute que la capacité de production mondiale  ne puisse répondre dans les prochaines années à l’essor de la demande. « Le problème de fond est très simple : les besoins augmentent plus vite que la capacité de production », affirme François Lescaroux, de l’Institut français du pétrole. « Ce que traduisent les prix c’est l’insuffisance de la production à répondre aux besoins, qui ont explosé dans les pays émergents, en Asie et au Moyen-Orient notamment », a-t-il ajouté. Le manque d’investissements « n’est pas l’unique facteur mais c’en est un essentiel », renchérit Mike Wittner, analyste de la Société Générale.
Si les pays consommateurs, menés par l’Agence internationale de l’Energie accusent l’Opep de générer une escalade des prix en refusant de pomper plus, le cartel juge, lui, le marché bien approvisionné, faisant porter la responsabilité des prix élevés aux spéculateurs et aux tensions géopolitiques.

Le commissaire européen à l’Energie Andris Piebalgs estime qu’apporter « 500.000 barils de plus » au marché ne suffirait pas à calmer les cours de l’or noir. « J’attends que l’Opep démontre qu’il reste du pétrole et que, à moyen et long terme, elle puisse augmenter sa production », a-t-il affirmé, dans le journal espagnol El Economista, faute de quoi il n’est pas impossible que le baril s’envole jusqu’à 200 dollars. L’Opep doit donc « développer une politique transparente et prévisible d’investissement et d’offre », a-t-il insisté. Pour répondre à une explosion de la demande et compenser le déclin de nombreux gisements, l’Agence Internationale de l’Energie (AIE) estime qu’il faut fournir 37,2 millions de barils par jour (mbj) de plus d’ici 2015. 

Or, selon l’AIE, les 230 projets identifiés en cours ne pourront fournir que 25 mbj. Les raisons de ce déficit d’investissement sont multiples : les compagnies internationales ont difficilement accès aux grands gisements, situés pour la plupart au Moyen-Orient. « En dehors de l’Arabie Saoudite, le potentiel d’accroissement de la capacité de production dans un avenir proche est très limité et (...) l’accès aux zones les plus prometteuses est restreint ».

Les compagnies doivent se tourner vers des pétroles non-conventionnels techniquement difficiles et économiquement très coûteux à exploiter, tels que les sables bitumineux de l’Alberta ou les pétroles extra-lourds du Venezuela.

Pour Fatih Birol, directeur des études de l’AIE, les compagnies nationales ne veulent pas, elles, « voir les prix du pétrole baisser » en développant les capacités de production, et veulent aussi « conserver du pétrole dans le sous-sol pour les générations futures ». Les producteurs, eux, mettent en avant une demande trop incertaine pour investir plus, accusant notamment les énergies alternatives de concurrencer le brut et de menacer la sécurité de la demande. L’Arabie Saoudite, premier producteur mondial, prévoit ainsi de porter d’ici fin 2009 sa production à 12,5 mbj contre un peu moins de 11 mbj actuellement. « Nous pensons que 12,5 mbj sont amplement suffisants à l’heure actuelle » car si l’on regarde les prévisions de demande à long terme à horizon 2030 « ces chiffres ne cessent du chuter », a affirmé le ministre saoudien Ali al-Nouaïmi.

Sécurité énergétique en Lituanie.

E

n négociant son adhésion à l’Union européenne, la Lituanie s’est engagée à fermer progressivement les deux réacteurs nucléaires du site d’Ignalina pour la fin 2009.

La centrale nucléaire, mise en service par les Soviétiques dans les années 1980
, assure actuellement environ 70% de l’approvisionnement en électricité du pays et 31% de la consommation énergétique. La dépression économique qui a frappé le pays au lendemain de l’indépendance en 1990 avait entraîné une forte réduction de la demande énergétique : la consommation a été divisée par deux, celle du pétrole et du gaz environ par trois. La production d’énergie d’origine nucléaire a également diminué, mais sa part dans la génération d’électricité est passée de 60% en 1990 à près de 86% en 1993, pour osciller ensuite entre 70 et 80%, l’un des taux les plus élevés au monde. En l’absence de réserves significatives en énergies fossiles (pétrole, gaz, charbon), la fermeture de la centrale signifie non seulement la perte d’une source d’électricité bon marché, mais aussi celle d’une source d’énergie indépendante.
En effet, l’accroissement prévu des capacités de génération à cycle gaz, destiné à compenser l’arrêt de la production d’électricité d’origine nucléaire, nécessite d’importer plus de gaz naturel. Actuellement, la Lituanie importe la totalité de son gaz de Russie, grâce au réseau gazier construit à l’époque soviétique. Cette dépendance reste politiquement sensible pour un pays qui cherche à s’affranchir à tout prix de son passé soviétique depuis son indépendance. La cessation des livraisons de pétrole russe à la raffinerie de Mazikiai depuis juillet 2006 a notamment contribué à détériorer les relations russo-lituaniennes, affectant par la même occasion les relations UE/Russie
.
L’hypersensibilité des Lituaniens sur la question de la dépendance russe est perceptible sur d’autres dossiers énergétiques, comme le projet de gazoduc NordStream « inventé par les Russes pour détruire la politique énergétique européenne commune ». Ce projet fait toutefois partie des projets prioritaires au titre du réseau transeuropéen d’énergie (RTE-E) de la Commission européenne et par conséquent des projets d’intérêt commun. Animés par des rancoeurs historiques, les Lituaniens brandissent la menace russe : « la Russie n’est pas un fournisseur fiable et nous voulons que l’UE révise son jugement à l’égard de la Russie ». Mais le temps presse et les autorités ne semblent pas avoir pris les mesures nécessaires pour faire face au problème de l’approvisionnement futur. Le projet de construction d’une nouvelle centrale, qui devrait associer les trois pays baltes et la Pologne, est ralenti en raison des difficultés à trouver un compromis entre les partenaires. Initialement prévu pour 2015, les experts n’envisagent un éventuel démarrage qu’en 2017-2020, si toutefois les pays impliqués parviennent à trouver rapidement un accord. La question du financement n’est pas non plus tranchée. De plus, la viabilité du projet lituanien pourrait être remise en question depuis l’annonce de Rosatom, la compagnie russe, d’un projet de construction de deux réacteurs sur le territoire de Kaliningrad, près de la frontière lituanienne : une telle centrale excéderait largement les besoins de l’enclave russe, ce qui signifie que le surplus pourrait être exporté vers les pays baltes, avec lesquels l’enclave est déjà connectée. En attendant la définition d’une politique cohérente de long terme en Lituanie, un groupe a été spécialement chargé de faire du lobbying auprès des institutions européennes afin d’obtenir le prolongement du fonctionnement d’Ignalina. Enfin, l’absence de connexion entre la Lituanie et les autres Etats membre de l’UE met en évidence les limites d’une éventuelle solidarité entre les membres de l’UE. Les trois Etats baltes forment une sorte « d’îlot énergétique » au sein de l’UE : le réseau électrique, hérité de l’époque soviétique, reste connecté au seul réseau russe. Les Lituaniens prévoient de mettre en place une interconnexion avec le réseau électrique Nordpool (Suède) par la Lettonie et une interconnexion avec la Pologne, espérant ainsi résoudre une partie du problème de l’approvisionnement en électricité. Mais le gouvernement polonais n’approuvera l’interconnexion qu’à condition que la Pologne puisse recevoir un tiers de l’électricité de la nouvelle centrale. La Lituanie n’a donc pas résolu la question de la sécurité énergétique et devra faire face à un accroissement significatif des prix de l’électricité (multipliés par deux ou trois), ce qui pourrait pénaliser son économie.
(    Nadia CAMPANER.

 Chercheur post-doctorat, Centre de géopolitique de l’Energie et des Matières Premières, Université Paris-Dauphine.
RUSSIE-EUROPE

Coopération ou apparence de coopération?

P

our un extraterrestre venu sur notre planète, les relations entre les deux parties de l’Europe, l’Union européenne et la Fédération de Russie, pourraient bien paraître « une énigme au sein d’une charade, couverte par un mystère », pour reprendre une expression bien connue. En effet, les relations politiques entre l’UE et la Russie sont tendues, alors qu’il n’y a pas de divergences politiques majeures entre elles. Les relations économiques sont également insatisfaisantes, malgré un bénéfice certain que les deux parties auraient pu en tirer. Les relations de sécurité pourraient difficilement être pires, car chaque pas de l’OTAN, dans laquelle l’Europe a une majorité des voix, vers la Russie, quels que soient les motifs de ce «Drang nach Osten», provoque une mesure de riposte toujours plus forte de la part du Kremlin. Malgré toutes ces frictions, il est évident que les deux parties ont besoin l’une de l’autre, qu’elles pourraient coopérer dans l’intérêt mutuel et en profiter pour faire face aux défis de la compétition internationale.

On peut comprendre les appréhensions des pays Baltes et de certains pays de l’Europe Centrale qui ont tant souffert de leur appartenance au « camp socialiste » qu’ils voudraient à tout prix s’assurer contre le bellicisme éventuel de leur voisin de l’Est. Mais il est non moins important de comprendre que le voisin de l’Est n’est plus le même. L’Union Soviétique a disparu. La Russie n’est pas l’URSS. En renonçant au communisme et à la révolution mondiale, la Russie a renoncé à la fois au totalitarisme et à toute idéologie de l’expansionnisme. Mais à l’Ouest on continue à se comporter, comme si ces changements tectoniques n’avaient pas eu lieu. Cette appréciation erronée du danger persistant de l’expansion russe constitue la cause la plus profonde d’incompréhension, de tension et de mauvaises relations entre les deux parties. La deuxième raison qui en découle est que l’Europe ne sait pas ce qu’elle veut de la Russie. La transformation d’un régime autoritaire en une démocratie de type occidental ? La défense des droits de l’homme ? Une livraison garantie de pétrole, de gaz et des matières premières russes ? Un partenariat simple ? Un partenariat stratégique ? Un bon voisinage ? Faire croire au Kremlin que les « révolutions de couleur » en Géorgie, en Ukraine et au Kirghizstan ont été spontanées et que les ONG occidentales ne participaient pas au financement des mouvements nationalistes dans ces pays ? Ou bien que l’OTAN soit la meilleure amie de la Russie et une organisation à vocation culturelle par excellence ? La faiblesse principale de la politique de Bruxelles à l’égard du Kremlin est que l’UE ne sait pas quelle place attribuer à la Russie dans le processus de la construction européenne.

Il est vrai que la Russie ne sait pas trop non plus ce qu’elle veut de l’Union européenne. Échange de marchandises et de services au coup par coup ? Coopération industrielle à long terme ? Partenariat simple ? Partenariat privilégié ? Statut de membre à part entière ? Autant de possibilités. Tant que Moscou ne saura pas si elle veut devenir un jour «l’Europe» et se conformer pleinement aux règles établies à Bruxelles ou si elle préfère conserver sa liberté et rester la «Russie éternelle», l’«Eurasie» ou un autre fantasme du même genre, elle ne pourra pas trouver sa place au sein de l’ensemble européen. Si les deux parties de l’Europe ne se donnent pas la peine de répondre à toutes ces questions, elles risquent de se heurter à chaque pas à mille et une barrières, réelles ou imaginaires. Tant que cette situation durera, ni la Russie, ni l’UE ne pourront trouver un modèle optimal de relations économiques, politiques, sociales et culturelles.

En 1989, le président Mikhaïl Gorbatchev a avancé l’idée de ce qu’il a appelé «une Maison européenne commune». Ce projet a été reçu en Europe avec un scepticisme et une indifférence étonnants, sauf par le Président Mitterrand, qui a lancé l’idée d’une Confédération européenne compatible avec la proposition du président Gorbatchev. Mais avec le départ de celui-ci et la dissolution de l’URSS, le projet a sombré dans l’oubli.

En 1991, l’URSS a cessé d’exister. Les leaders européens ont été stupéfaits ou enchantés mais aucun d’eux n’a bougé un doigt pour aider la Russie à traverser cette étape difficile. Ils ont laissé des conseillers américains s’installer tranquillement dans tous les ministères et appliquer le «consensus de Washington» avec le résultat désastreux qu’on connaît. N’est-il pas clair que l’économie sociale de marché, ou le modèle économique continental, aurait mieux convenu à la Russie que le modèle anglo-saxon ? Mais l’Europe n’a rien fait. Elle a gardé le silence même au sujet de la «privatisation à la russe», un vol des richesses jamais vu dans l’histoire. Une opportunité ouvrant de nouveaux horizons a été perdue. 

Pourquoi cette indifférence aux opportunités si évidentes ? Au fond de cette attitude, se trouve une appréciation erronée ou inexacte du rôle des dirigeants de la Russie post-soviétique, de leur motivation et du résultat de leur action. Le président Mikhaïl Gorbatchev a donné la liberté de parole aux Russes (la glasnost), introduit un nouveau modèle politique et a changé le cours de l’histoire contemporaine. Il a libéré la Russie de la peur du Goulag et le monde de la peur de l’holocauste nucléaire. Il a opéré une incroyable sortie du communisme sans un seul tir et a signé les traités de désarmement START 1 et START 2 qui restent à ce jour une fondation de la paix internationale. Tout cela en six ans (1985-1991) ! Mais lorsqu’il a demandé en 1991 une aide pour stabiliser la situation économique désastreuse de l’URSS, l’Europe a répondu par un refus poli. En revanche, Boris Eltsine (1991-2000) a été pour l’Europe un «grand président», celui qui a dissous l’URSS, mis fin au régime communiste, présidé la transition à l’économie de marché. Un apparatchik médiocre, inculte et autoritaire, il n’était ni démocrate, ni réformateur. Mais les leaders européens à l’exception du président Chirac et du chancelier Schröder, ont pris l’anarchie et le chaos pour une liberté et une démocratie. Eltsine était incapable de diriger la Russie, il a démonté l’État, ouvert large la porte à la corruption, précipité la majorité des Russes dans la misère. Néanmoins, l’Europe lui a pardonné même la prise d’assaut du Parlement et les élections présidentielles falsifiées, tandis que le FMI et un consortium des plus grandes banques européennes ont versé des milliards de dollars pour le reconduire au poste suprême.


Vladimir Poutine est un personnage controversé. Comme président de la Russie il a incarné pour l’Occident le régime autoritaire, le retour au passé, la suppression des libertés, les ambitions impériales. Ce n’est pas entièrement faux. Mais les leaders européens n’ont pas compris que Poutine a en même temps restauré l’État, rétabli l’ordre et prévenu la désintégration de la Russie au prix de la deuxième guerre atroce de Tchétchénie (la première a été déclenchée et perdue par Boris Eltsine) et a permis à la Russie de reprendre sa place dans le concert des nations. Le Kremlin ne demande pas d’argent à l’Occident. Au contraire, les compagnies russes veulent investir en Europe une partie du surplus accumulé à la suite de l’explosion des prix du pétrole et des matières premières.

L’UE a une chance unique que la Russie, pays voisin, dispose de ressources d’hydrocarbures suffisantes pour assurer la sécurité énergétique de l’Europe pendant des années à venir. Ni les États-Unis, ni la Chine, ni l’Inde, ni le Japon n’ont cette chance. La Russie dispose également d’un potentiel de recherche qui, même après les ravages de l’époque Eltsine, est le plus important après celui des États-Unis. Mais au lieu de bâtir une alliance économique solide, fondée sur les avantages spécifiques de l’Est et de l’Ouest de l’Europe, les deux parties se sont engagées dans un conflit gazier quasi-permanent. Ce conflit ne leur permet pas de profiter de leurs avantages. Ce qui est le plus regrettable, c’est que la coopération dans le domaine de la recherche n’est même pas à l’ordre du jour, alors que celle-ci pourrait se révéler bien plus importante que toutes les autres.

Les divergences ne sont pas négligeables. Mais elles ne sont pas non plus insurmontables. Pour les dépasser, il faut se mettre à une table de négociation. 

(    Georgui SKOROV.
Professeur. (Moscou, Paris, Nancy).
Reconnaissance de la Macédoine ?
D

epuis 17 ans la Grèce bloque la reconnaissance internationale de la « Macédoine » sous ce nom, dans l’une des dernières grandes querelles balkaniques non-résolues malgré une médiation active de l’ONU. « Tant que le pays voisin persiste dans son attitude intransigeante notre position est claire : pas d’accord (sur le nom), pas d’adhésion » à l’OTAN, a répété le Premier ministre grec Costas Caramanlis.

L’Alliance fonctionnant sur le consensus, une opposition grecque renverrait cette candidature dans les cordes.
La Grèce refuse même que des négociations soient ouvertes sous le nom provisoire d’« ancienne République yougoslave de Macédoine » (ARYM, ou FYROM en anglais), sous lequel le petit Etat a été admis à l’ONU en 1993. En allant au conflit, la Grèce prend le risque de se retrouver de nouveau très isolée sur ce dossier, comme elle l’avait été au plus fort de la crise, entre 1991 et 1995, après l’éclatement de la Yougoslavie. La Macédoine historique, qui renvoie au royaume de Philippe II et d’Alexandre le Grand, dans l’Antiquité, occupe une région géographique actuellement divisée entre la république qui porte son nom, la Grèce (dont la région nord s’appelle aussi Macédoine) et l’ouest de la Bulgarie. Objet de la deuxième guerre balkanique de 1912-1913, impliquant les Bulgares, les Serbes, les Grecs, les Turcs et les Roumains, la région a toujours été une pomme de discorde entre les voisins. En Grèce, où les enfants apprennent à l’école qu’Alexandre le Grand était grec – alors qu’il était un conquérant hellénisé – cette affirmation selon laquelle « La Macédoine est grecque » relève de l’évidence, contre les subtilités de l’histoire. 

Et aujourd’hui encore Athènes agite le spectre d’une menace « irrédentiste », sous la forme de revendications sur le nord de la Grèce. Reste que les tensions sont plus apaisées que par le passé. « En Grèce du nord cette question est encore très sensible. Ailleurs, elle l’est beaucoup moins », relève le diplomate européen. Athènes se targue d’avoir à deux reprises fait des concessions : alors qu’elle exigeait au départ que son voisin abandonne toute référence au terme de Macédoine, elle a depuis indiqué être en mesure d’accepter un nom composé (type « Haute Macédoine »). Plus récemment, elle a affirmé être prête à discuter sur la base d’une double appellation : l’une à usage interne et dans les relations bilatérales avec certains pays, l’autre à usage international et sur les passeports de ses concitoyens, comme le propose le médiateur de l’ONU, Matthew Nimetz. Skopje pour sa part insiste pour que le nom « République de Macédoine » soit utilisé dans le monde entier, à l’exception de ses relations avec Athènes, où un nom acceptable pour les deux parties serait utilisé. Le temps a jusqu’à présent joué en sa faveur : une centaine de pays dans le monde reconnaissent la Macédoine sous son nom, parmi lesquels les Etats-Unis, la Russie, la Chine ou la Turquie.

Un espace à 24 sans contrôles aux frontières intérieures.
L

e 21 décembre 2007, les contrôles aux frontières intérieures terrestres et maritimes ont été levés avec 9 des nouveaux Etats membres que compte l’Union européenne, à savoir l’Estonie, la Hongrie, la Lettonie, la Lituanie, Malte, la Pologne, la Slovénie, la Slovaquie et la République tchèque. Les contrôles aux frontières intérieures aériennes ont, quant à eux, été levés le 30 mars 2008. Cet élargissement de l’espace Schengen a été rendu possible après l’évaluation positive dont ces 9 Etats ont fait l’objet quant à la manière dont ils assurent les contrôle à leurs frontières extérieures et après leur connexion au Système d’informations Schengen (SIS) réalisée grâce à la constitution du « SISone4all ».
L’espace Schengen couvre donc désormais 24 Etats, à savoir les 22 Etats membres de l’Union et deux Etats nordiques non membres de l’Union européenne mais associés aux Accords Schengen depuis mai 1999, à savoir l’Islande et la Norvège. Ce groupe comptera bientôt 29 Etats puisqu’il devrait être rejoint par cinq Etats, à savoir les trois derniers nouveaux Etats membres – Chypre, la Bulgarie, la Roumanie – et deux nouveaux associées Schengen – la Suisse et le Lichtenstein. Pareille évolution témoigne de l’effet d’entraînement extraordinaire qu’a eu la coopération Schengen qui, lorsqu’elle a été lancée le 14 juin 1985 avec la signature du premier accord Schengen, ne concernait que 5 Etats fondateurs, à savoir l’Allemagne, la France et les 3 du Benelux. Elle démontre que, dans ce secteur, les coopérations renforcées tendent rapidement à faire des émules. Seuls deux Etats membres de l’Union européenne devraient rester en dehors de cet espace : le Royaume-Uni et l’Irlande qui continuent de s’opposer au principe de suppression des contrôles aux frontières intérieures, qui fonde la coopération Schengen.
Nombreux sont ceux qui ont célébré cette ouverture des frontières. Et on les comprend puisqu’il est désormais possible de traverser l’Europe, par exemple du sud du Portugal ou de l’Espagne jusqu’au nord de l’Estonie, sans plus être soumis à aucun contrôle lors du franchissement des passages frontaliers. Cette ouverture a été perçue par beaucoup comme l’ultime étape du démantèlement du rideau de fer.

L’abolition des contrôles aux frontières intérieures n’a toutefois pas été sans provoquer quelques inquiétudes. Celles-ci nous inspirent les observations suivantes.

A ceux qui craindraient une arrivée massive de travailleurs en provenance des 9 nouveaux Etats Schengen, qu’il nous soit permis de rappeler que l’abolition précitée des contrôles n’entraîne pas l’accès au marché du travail. La question sensible de la libre circulation des travailleurs salariés au sein de l’Union élargie est en effet distincte : elle est réglée par un régime transitoire mis en place par le traité d’adhésion de ces Etats à l’Union, lequel s’est ouvert le 1er mai 2004 et peut durer tout au plus sept années, c’est-à-dire jusqu’en 2011.

Certaines voix se sont également fait entendre, qui ont assimilé la suppression des contrôles aux frontières intérieures à la perte d’un instrument essentiel tant pour lutter contre l’immigration irrégulière que pour combattre la criminalité. Au-delà de la question délicate de savoir si les contrôles aux frontières intérieures constituent véritablement des outils efficaces et adéquats pour lutter contre ces phénomènes, il importe tout d’abord de rappeler que la levée de ces contrôles s’accompagne d’une série de mesures compensatoires tendant à renforcer et à approfondir considérablement les contrôles lors du franchissement des frontières extérieures de l’espace Schengen. Ces mesures sont à la fois de nature normative et opérationnelle. Outre les diverses dispositions relevant de la politique commune des visas de court séjour, le « Code frontières Schengen » qui donne une définition commune des conditions de franchissement des frontières extérieures et fixe des règles et modalités uniformes de contrôle des personnes à ces mêmes frontières doit être scrupuleusement respecté par les 9 nouveaux Etats Schengen. L’adaptation à ces règles n’a d’ailleurs pas été sans créer certaines difficultés et problèmes délicats, entre autres vis-à-vis des Etats tiers à l’Union, voisins des nouveaux Etats Schengen et vis-à-vis de leur population. Les changements dans les contrôles à la frontière polono-ukrainienne par exemple ne sont pas simples à gérer du point de vue des populations de part et d’autre de la frontière. Au plan des mesures compensatoires de type opérationnel, il convient de rappeler la mise sur pied de l’Agence européenne pour la gestion de la coopération opérationnelle aux frontières extérieures (FRONTEX), laquelle doit principalement coordonner la coopération opérationnelle entre Etats membres en la matière et les assister.
Par ailleurs, l’ouverture en question n’entraîne pas une suppression totale des contrôles : non seulement les Etats conservent la possibilité de réintroduire exceptionnellement et temporairement les contrôles aux frontières intérieures en cas de menace grave pour l’ordre public et la sécurité intérieure mais, en outre, l’abolition des contrôles aux frontières intérieures ne fait pas disparaître les vérifications à l’intérieur du territoire. Elle se fait sans préjudice de l’exercice des compétences de police non équivalentes à des contrôles aux frontières, de l’exercice des contrôles de sûreté dans les ports et aéroports par les responsables portuaires et aéroportuaires ou par les transporteurs et sans préjudice de la possibilité pour un Etat membre de prévoir dans son droit national l’obligation de détention et de port de titres et de documents. (Art. 21  du Code frontières Schengen).
Enfin, on relèvera que ces 9 nouveaux Etats Schengen sont liés par la coopération policière et judiciaire pénale mise en place entre Etats membres de l’Union européenne. Si pendant plusieurs années cette coopération fut mise en place pour compenser la suppression des contrôles aux frontières intérieures, depuis l’entrée en vigueur du traité d’Amsterdam, elle vise de manière plus générale à contribuer à ce nouvel objectif conféré à l’Union consistant à bâtir un espace de liberté, de sécurité et de justice. Les 3 Etats membres de l’Union non encore concernés par la suppression des contrôles –Chypre, la Bulgarie et la Roumanie– sont d’ores et déjà liés par cette coopération en matière pénale. Il en va de même du Royaume-Uni et de l’Irlande, aujourd’hui parties à l’espace pénal européen qui se met en place, en ce compris l’acquis Schengen en matière pénale. En effet, bien qu’ils continuent de refuser le principe fondateur de Schengen, à savoir l’abolition des contrôles aux frontières intérieures, ces deux Etats participent non seulement aux mesures adoptées dans le cadre du 3ème pilier du traité mais adhèrent aussi à la partie de l’acquis de Schengen qui concerne la coopération policière et judiciaire pénale. Cette coopération en matière pénale a connu des développements sans précédent depuis l’entrée en vigueur du Traité d’Amsterdam et les conclusions de Tampere en 1999. Et les réalisations se sont encore multipliées après les attentats terroristes du 11 septembre 2001. Pour s’en convaincre, il suffit de songer à la mise en oeuvre du principe de la reconnaissance mutuelle des décisions judiciaires en matière pénale, qui a déjà débouché sur l’adoption (politique ou formelle) de huit décisions-cadres, dont trois sont en vigueur aujourd’hui, à savoir celle du 13 juin 2002 sur le mandat d’arrêt européen et la procédure de remise, celles du 22 juillet 2003 sur le gel des avoirs et des preuves et du 24 février 2005 sur les sanctions pécuniaires. Le secteur judiciaire n’est pas le seul à faire l’objet de développements importants. Le domaine de la coopération policière est lui aussi en pleine expansion. En témoigne notamment le lancement par le Programme de La Haye du « principe de la disponibilité », qui vise à fluidifier les échanges d’informations et a fait l’objet d’une première concrétisation à travers la conclusion du Traité de Prüm signé le 27 mai 2005 par 7 Etats membres (à savoir l’Allemagne, la France, les Pays-Bas, la Belgique, le Luxembourg, l’Espagne et l’Autriche) hors du cadre institutionnel de l’Union Européenne, puis intégré dans l’acquis de l’Union et étendu aux 27 Etats membres. (Accord politique dégagé au Conseil JAI des 12 et 13 juin 2007).

Les développements de l’espace pénal européen témoignent de ce que l’Union est loin de privilégier la liberté au détriment de la sécurité : la grande majorité des travaux menés relativement à l’espace de liberté, de sécurité et de justice a trait au développement du pôle « sécurité ». On ne compte plus en effet les mesures de lutte contre l’immigration irrégulière, de renforcement des contrôles aux frontières extérieures et de lutte contre la criminalité. De telles réalisations devraient encore se multiplier avec l’entrée en vigueur du Traité de Lisbonne puisque, en principe, l’adoption des instruments de coopération pénale ne sera plus régie par l’unanimité mais bien par le vote à la majorité qualifiée. 

Toutefois, trois Etats membres, à savoir le Danemark, l’Irlande et le Royaume-Uni, n’y prendront en principe pas part.
(     Anne WEYEMBERGH.

Chargée de cours à l’Institut d’Etudes Européennes (ULB).



Pour une communauté européenne de l’éducation.
L

a société de la connaissance est un défi global qui nous impose de rechercher un nouveau «cosmopolitisme». Les nouveaux projets éducatifs doivent en effet répondre à deux défis : la relation interculturelle et l’innovation, c’est-à-dire la capacité de relier des idées à des marchés et à des besoins dans le monde entier. L’innovation est le levier de la compétitivité qui de plus en plus repose sur elle et donc sur l’intelligence. Une recherche qui stimule l’éducation et la tourne vers l’innovation, une éducation qui qualifie avant l’emploi et une formation tout au long de la vie, une mobilité comme condition d’ouverture et d’adaptation rapides sont désormais des facteurs cruciaux du développement économique et social. La théorie économique classique est périmée. Elle postulait simplement que l’allongement de la durée des études est un facteur de croissance de la productivité et que le diplôme est un indicateur de compétence. Les théories de la croissance endogène ont remis en cause ces deux postulats. Ce qui conduit à repenser la relation du système éducatif et de l’économie. Les nouveaux projets éducatifs sont indissociables des mutations des systèmes. Pour entreprendre ces réformes, l’Union européenne n’est pas une contrainte, mais un appui, au contraire. Les États ne lui ont pas donné compétence pour décider des choix éducatifs, sauf pour des « programmes d’appui ». Pourtant, elle joue déjà un rôle positif de catalyseur, d’expérimentation, d’appui à l’ouverture internationale. Elle est entrée dans le domaine avec la Stratégie dite de Lisbonne qui a fixé l’objectif de la connaissance.
Bruxelles préconise l’augmentation du nombre d’étudiants dans le supérieur et met l’accent sur la qualité de l’offre. La Commission fournit des lignes directrices pour articuler l’enseignement supérieur de base, la conception des masters professionnels et les activités de recherche des enseignants. Elle suscite des relations internationales. La mobilité a été engagée par le programme Erasmus dès 1987 et promue par le processus de Bologne depuis 1999 avec l’harmonisation des grades et la validation de crédits de formation acquis dans plusieurs pays. Le succès est considérable mais insuffisant. De nouveaux outils sont très prometteurs mais encore peu utilisés : les diplômes conjoints (qui supposent d’abord des programmes conjoints de coopération) ; la mobilité des enseignants, Erasmus Mundus ... Créé en 1987, ce programme phare de l’Union européenne dans le domaine de l’éducation et de la formation pour la mobilité et la coopération dans l’enseignement supérieur en Europe constitue certes une démarche excellente mais seulement 3,5% des étudiants en bénéficient. Ainsi, on n’a pas vu arriver plus d’Européens en France. Un exemple parmi les 4.000 étudiants étrangers que compte l’Université de Lille sur un total de 19.000, 400 sont originaires des pays le l’Union européenne. La mobilité se limite à deux millions d’étudiants dans le monde et reste très marginale dans le monde.

L’harmonisation des diplômes (réformes LMD pour licence-master-doctorat) a provoqué la mobilisation des établissements mais n’a pas entraîné l’européanisation de la formation des programmes.

Malgré de grands efforts, les systèmes nationaux de recherche-développement restent cloisonnés. Pourtant, après avoir lancé l’objectif d’un espace européen de recherche, l’Union offre de nouveaux outils : les plates-formes technologiques conjointes se mettent en place ; l’incitation à la mobilité des chercheurs est jugée prioritaire. L’institut européen d’innovation et de technologie (IET) nouvellement créé, et dont le siège sera situé à Budapest, veut contribuer à susciter l’excellence. Mais il n’y a pas encore d’outils puissants pour inciter les Universités à se mettre en réseaux et à intégrer la mission d’innovation. Au total, les résultats de la Stratégie de Lisbonne en matière d’économie de la connaissance sont nettement en dessous des objectifs. Ce qui confirme que les défis sont à situer dans le contexte de la compétition mondiale.

Pour que les Universités s’européanisent, un cadre commun pour leur coopération est nécessaire. La fragmentation des systèmes nationaux entraîne un coût très élevé de duplication des exigences, et l’internationalisation se fait sans bénéficier d’une base européenne solide. Ceci d’autant que l’absence de politique extérieure commune ne permet pas de construire des relations d’échanges universitaires entre l’Europe et les grandes régions du monde, si souhaitables dans une perspective de codéveloppement.

Pendant ce temps, les États-Unis agglomèrent les cerveaux et la Chine investit massivement dans le capital humain. L’Union européenne devrait lancer une méthode ouverte de coordination pour fonder la comparaison, émuler les réformes, susciter une coopération. Les objectifs devront être différenciés. Ainsi, la Bulgarie a besoin d’un soutien vigoureux pour construire un système éducatif et la France de partenaires pour changer. La communauté doit définir les objectifs qui lui sont propres et vis-à-vis desquels ses programmes prendront leur sens. Des pôles d’excellence, oui, des incitations aux échanges, oui mais avec des objectifs communs définissant des formations de base et universitaires européanisées.
L’harmonisation européenne n’en est qu’à ses débuts. Elle doit entraîner de profonds changements du système d’organisation nationale des différentes filières et spécialisations. 

Aujourd’hui, le système français fonctionne à l’envers. La dominante universitaire en littérature et en sciences sociales, particulièrement victime de la tutelle disciplinaire et de l’enfermement dans la culture nationale, est massifiée. A l’inverse, l’enseignement pluridisciplinaire tourné vers la professionnalisation est aujourd’hui sélectif et sous-développé.

L’Université doit aussi se placer dans la perspective de la formation d’un marché européen du travail qualifié. Celle-ci est engagée et sera élargie aux migrants extracommunautaires avec le système Blue Card. Selon la Commission, il faudra créer, entre 2006 et 2015, 12,5 millions d’emplois qualifiés et 9,5 millions de qualification moyenne, tandis que le nombre de peu qualifiés sera réduit à 8,5 millions.
On ne saurait oublier les problèmes de financement, d’autant plus aigus que les coûts d’une éducation de qualité ne cessent de croître. Dans le cas des écoles privées anglaises, ils ont doublé en 20 ans à prix constants. Il faut de l’argent public, mais aussi du financement privé et mixer les deux. Une part importante du financement et de la recherche et de l’innovation doit reposer sur les entreprises et les fonds d’investissement. Mais ces acteurs économiques n’investissent que si la relation Recherche-Universités-Entreprises se construit.
L’Union européenne doit se saisir du problème, travailler à un plan d’action, offrir un cadre. Elle doit créer des fonds dédiés à l’enseignement, en particulier pour développer les partenariats Université-Entreprises. De même, il y a besoin d’initiatives à l’échelle globale : saluons l’ancien ambassadeur anglais à Washington, David Manning, qui propose de créer une Banque mondiale de l’Éducation. Et ne perdons pas de temps pour agir.
(    Philippe HERZOG.

Député européen de 1989 à 2004.

Professeur à l’Université Paris X-Nanterre
Les communautés chrétiennes menacées en Jordanie.
L

es chrétiens de Jordanie se disent inquiets du prosélytisme de certaines communautés dirigées par des évangélistes étrangers et réclament la fermeture de ces églises qui, selon eux, sèment la zizanie dans le pays. Les responsables de cette minorité religieuse ont salué la décision du gouvernement d’expulser des missionnaires étrangers, accusés de prosélytisme sous couvert d’activités caritatives. Convertir des musulmans au christianisme est formellement interdit dans le royaume, conservateur, à majorité musulmane. La communauté chrétienne est estimée à 4% des 5,8 millions de Jordaniens, formée essentiellement d’orthodoxes, de catholiques, d’arméniens catholiques et de latins. « Ces groupes de missionnaires, proches des chrétiens sionistes, n’avouent pas leurs véritables intentions », affirme à l’AFP l’ancien député grec-orthodoxe Audeh Kawwas. Ces chrétiens sionistes soutiennent Israël car ils considèrent que le retour des Juifs en Terre Sainte et la création de l’Etat hébreu en 1948 font partie de la prophétie biblique. Pour Fahed Kheitan, lui aussi chrétien, éditorialiste au quotidien Ak Arab Al Youm (indépendant), ces missionnaires « s’attaquent au fondement des Eglises traditionnelles jordaniennes et avancent des explications religieuses pour les rapprocher du mouvement sioniste ». « Depuis des années nous demandons la fermeture de telles « boutiques » chrétiennes, qui n’ont rien à voir avec le christianisme et la tolérance », explique Kawwas qui salue le geste gouvernemental, même s’il est « tardif » ». Nabih Abbassi, président de la Convention baptiste jordainienne, affirmait en 2005 dans le Washington Post qu’il n’y avait « pas moins de 500 conversions de musulmans par an » pour les dix dernières années en Jordanie, qui compterait, selon lui, 10.000 évangélistes et 50 églises. Selon M. Kheitan, ces groupes ont bénéficié du soutien de responsables pour se « construire une base ». Réclamant une action plus sévère, il accuse Washington de faire pression sur Amman pour évangéliser le royaume. 

« Il est certain qu’une frange du mouvement évangéliste aux Etats-Unis se réclame d’idées politiques extrémistes, particulièrement  concernant le Moyen-Orient », explique sous couvert d’anonymat un journaliste américain protestant, résidant en Jordanie. En février, le Conseil des Eglises de Jordanie (CEJ), regroupant toutes les communautés chrétiennes, avait accusé 40 sectes de « semer la zizanie au sein de la communauté chrétienne et entre chrétiens et musulmans ». « Ces groupes tirent profit de la pauvreté, divisent les chrétiens et plus grave encore, diffusent des idées étrangères au christianisme », avait regretté le patriarche latin de Jérusalem Michel Sabbah, cité par l’agence officielle Petra. « Nous rejetons leurs positions politiques non avouées et nous ne voulons pas que l’image du christianisme soit déformée », avait-il poursuivi. Cette condamnation faisait suite à la publication en janvier par une agence de presse chrétienne, « Compass Direct News », d’un rapport accusant la Jordanie de réprimer et d’expulser les chrétiens étrangers, citant au moins 27 cas pour 2007. Mais les 110 membres de la Chambre basse, dont 8% sont chrétiens, ont rejeté les affirmations de l’agence, certifiant que « les chrétiens en Jordanie sont partie intégrante de la société ». Le rapport précise que 10 étudiants du Séminaire Jordanien pour l’évangélisation et la théologie ont été empêchés de regagner le royaume à la rentrée 2007. Interrogés par l’AFP, le séminaire, comme les cinq autres organisations évangélistes citées, n’ont pas fait de commentaire. « Dire que le gouvernement persécute les chrétiens ne correspond pas à la réalité. Ce n’est pas mon expérience ni celle de mes amis chrétiens, jordaniens comme expatriés », assure le journaliste américain. Selon lui, « Israël aussi expulse des missionnaires, bien que ce soit illégal dans l’Etat hébreu, mais personne ne s’en offusque ».
Compte rendu du voyage à Angers
Dimanche 6 juillet 2008
Bruxelles, 7h30, Nous sommes 10 dans un petit car dont le nom suscitera probablement quelques interrogations à ceux qui nous verrons passer : « Fun Car- Belgium ». Un nouveau groupe pop, rap, country ou que sais-je ? Non, 10 dames tranquilles et Roland leur chauffeur qui effectuent un voyage sous le signe de la ponctualité ; retrouvailles pour certaines, nouvelles rencontres pour d’autres.

Trajet sans histoire, sauf les habituels bouchons autour de Paris et vers 12h30 les tours de Chartres se profilent au loin. Nous nous y arrêterons, le temps de déjeuner dans une auberge sympathique où un gentil damoiseau en costume d’époque invitera les gentes dames que nous sommes à déguster un verre d’Hypocras et une délicieuse poule au pot comme au temps du bon roi Henry.

Yvette MONARD
Après-midi


Nous venons de traverser la Beauce vers Chartres et son immense cathédrale.

« Deux mille ans de labeur ont fait de cette terre. Un réservoir sans fin pour les âges nouveaux ».

Nous vivons concrètement cette pensée de Péguy dans le Centre International du Vitrail où sont expliquées les techniques anciennes et contemporaines du vitrail. Toutes cherchent à saisir la lumière, à l’iriser, à la magnifier. Si le vitrail du Moyen-âge  raconte et appelle à la Foi, le vitrail contemporain se veut plus abstrait.12 artistes exposent leurs œuvres qui relèvent de recherches parallèles. Udo Zembok, par exemple, procède par collage de verre industriel avec pigments entre les couches.

Dans la Grange aux dîmes, nous eûmes la joie de constater le renouveau du vitrail et d’admirer la beauté saisissante des œuvres, résultat-oserait-on dire- d’une transmutation.

Christiane LUC
Lundi 7 juillet 2008
Classique tour de ville en car pour nous mettre au parfum. Ce qui frappe la vue et attire l’attention c’est évidemment le château puissant, noirâtre (schiste), il témoigne de l’importance des ducs d’Anjou et de ce roi René, qui grâce à des liens familiaux fut roi de Jérusalem, des deux Siciles, duc d’Anjou et j’en passe ...

Puis, il y a, évidemment la Loire qui traine paresseusement roulant plus d’eau qu’à l’habitude (Ici aussi hélas, il fait gris). Multitude de toits d’ardoises, gris argent, sous le ciel gris. 

La tenture de l’Apocalypse (que je voyais pour la troisième fois) est à couper le souffle. La plus importante tapisserie médiévale (XIVe siècle) qui subit les avatars, les plus ahurissants est superbement exposée et éclairée. Comme le dit, Saint Jean, elle révèle les évènements qui vont se reproduire, c.-à-d. le destin de l’humanité, entre Dieu et Satan, le bien et le mal (la monstrueuse bête à 7 têtes). Les scènes successives alliant le réel et le fantastique-sont pleines d’imagination et de réalisme à la fois. On ne se lasse pas de contempler ce chef d’œuvre exécuté à la perfection. Les couleurs ont gardé un vif éclat.

Colette GILLES
Après-midi

Emerveillées par la tenture de l’Apocalypse mais l’estomac dans les talons, nous cherchons - pour enfin nous asseoir - la cafétéria signalée par Marie-Thérèse dans l’enceinte même du château d’Angers. Ne traînons pas : le car doit nous conduire en direction de Saumur pour la croisière promise sur la Loire, au S-O d’Angers. Curieux, n’est-il pas ? Saumur étant au S-E d’Angers ! Marie-Thérèse me rassure : simple changement dans les documents de l’office du Tourisme d’Angers, oublions Montjean !

Nous voici alors-beaucoup trop tôt - « quelque part ». Un charmant sentier en sous-bois nous invite à la promenade au bord de l’eau. Enfin voici le bateau : embarquons !

A l’heure dite le marinier commence son « commentaire » sous un début d’averse. Bientôt l’orage éclate, et la bâche ne nous protège même plus !  Armé d’une serpillère et d’un seau, le préposé tente de sécher les bancs sans grand succès d’ailleurs ! Nous sommes trempées et mes notes deviennent illisibles ! Quelle aventure !     

N.B. Le lendemain, pour la visite des musées, un soleil radieux était au rendez-vous !

Anne DUQUENNE

Mardi 8 juillet 2008
Notre objectif : visiter la galerie David Angers. 
Après quelques minutes de marche dans le quartier du XIXe siècle, nous découvrons avec étonnement l’ancienne église abbatiale Toussaint : un bâtiment gothique du XIIIe siècle, curieusement coiffé d’une toiture en verre du XXe siècle ! Cette restauration est une réussite.

A l’intérieur de l’édifice, nous voyons d’abord des statues de toutes tailles et de genres différents, blanches ou de teinte claire. Colette nous résume la vie de David et l’importance de son œuvre. Pierre-Jean David, dit d’Angers (1788-1856) fut un sculpteur de grand talent, appartenant au courant néo-classique et qui eut l’excellente idée d’offrir ses plâtres d’atelier à sa ville natale. Il a immortalisé des personnages célèbres tels que Gutenberg, Jean Bart en sculptant des statues monumentales. Il a réalisé le décor du fronton du Panthéon mais il a surtout représenté les hommes et les femmes illustres de son époque par des monuments funéraires, des bustes et des médaillons. 

Colette attire notre attention sur la technique lisse utilisée par David notamment dans les monuments funéraires ; certains nous émeuvent : « la jeune grecque », « Barra », « Bonchamps » hommage  au général vendéen qui gracie les prisonniers républicains dont le père de David d’Angers. Dans les bustes et les médaillons, David réussit à indiquer le caractère de la personne avec réalisme, et une certaine grandeur. Parmi l’impressionnante collection, j’ai admiré les bustes  très expressifs de Goethe, Lamennais, Victor Hugo, Paganini… 

Personnellement, j’ai beaucoup apprécié la présentation de la galerie David d’Angers : cette fructueuse visite m’a permis de découvrir un artiste angevin génial, qui a bien mérité son musée !

Anne-Marie JOASSART
Après-midi : Tour en petit train et Musée Jean Lurçat.
Mercredi 9 juillet 2008
Après le petit déjeuner, nous voilà parties à pied vers le Musée des Beaux Arts d’Angers qui n’est qu’à deux pas de l’hôtel. Installé dans le Logis Barrault (hôtel particulier Renaissance restauré en 1999) le musée présente une belle collection variée d’œuvres anciennes et contemporaines dans une muséographie originale : chaque période a sa couleur, rouge chaud pour la fin du Moyen Age, une salle jaune pour le 18e siècle et son « cabinet d’amateur », rouge vif pour le 19e  siècle… Guidées par une médiatrice du musée (qui n’est autre qu’une guide qualifiée), nous  suivons un parcours du 14ème au 21ème siècle appréciant les évolutions et saisissant les messages et allégories. Après cette visite guidée, nous arpentons encore les salles du musée pour voir ou revoir à loisir ce qui n’avait pu qu’être effleuré par la médiatrice.

Ensuite, un petit tour dans le centre  nous offre de quoi calmer notre faim : ce ne sont pas les crêperies, pub et petits restaurants qui manquent dans ses rues piétonnes.

Anne VERHOEVEN

Après-midi

Plein soleil. Enfin !

Nous rejoignons la Loire qui musarde, se ramifie, s’étale et nous invite à rejoindre la douceur de ses rives. Piège !  Les  sables sont mouvants, les eaux peuvent être mauvaises.

Première halte à Savennières où Colette nous décrit l’église Saint-Pierre, d’origine carolingienne construite sur plan basilical et remaniée à l’époque romane. Les vignobles voisinent et les premières caisses de vin entrent dans notre fourgonnette. 
Entre deux bras de la Loire, l’île de Béhuard. Dès la christianisation, au 5è siècle par Maurille, évêque d’Angers, elle fut le centre de dévotion mariale et appelée l’île Ste Marie. Au centre, sur le rocher, Louis XI fit ériger un sanctuaire dédié à la Vierge du Rocher, très bien conservé et toujours lieu de pèlerinage.

A Bouchemaine, dans le restaurant panoramique »La Terrasse », qui domine la Loire, l’atmosphère est à la légèreté, au plaisir de partager les bulles de Crémant de Loire. Nous dégustons le pâté de canard, le brochet, les vins de Loire et ce moment de vraie détente.
Christiane LUC
Jeudi 10 juillet 2008
Les peintures du Roi René au château Le Plessis Bourré.
Après-midi.

Le car nous mène sur le territoire de Grézillé, au milieu des champs et des vignes au Château de Pimpéan construit au du 15e siècle par Antoine de Beauvau, ami du roi René. Classé monument historique, le château appartient actuellement à une impresario de chanteurs d’opéra. La chapelle, petite, un peu humide est éblouissante par la richesse des peintures de la voûte du chœur : les anges porteurs des instruments de la Passion entourant le Trône de grâce. Sur les murs les saints et saintes se succèdent. Le plus étonnant est que les peintures de la travée ouest sont inachevées, les dessins préparatoires ont traversé les siècles : sans doute une restriction budgétaire ???

La visite se termine par une dégustation de la « Cuvée Passion » Anjou rouge dont l’étiquette porte chaque année un des anges de la chapelle.

Anne VERHOEVEN
Vendredi 11 juillet 2008
Comme c’est souvent le cas, une série d’édifices se sont succédé ici à Angers : plusieurs églises mérovingiennes dont subsistent notamment des sarcophages-crypte - La Collégiale Saint Martin. Une église du Xe siècle, réédifiée et remaniée par Foulques Nerra, grand bâtisseur. Un remaniement en style gothique angevin. Il fallu 20 ans de travaux pour restaurer un édifice plein d’intérêt, parce que complexe et chargé d’histoire. On s’y promène un peu comme un labyrinthe d’éléments emboités les uns dans les autres. Sorte de jeu de découvertes assez passionnant.

Colette GILLES
Après-midi

L’après-midi (la dernière déjà !) est plutôt festive avec la visite du Carré Cointreau. Qui savait que cette liqueur est née à Angers ?  Après la visite de l’usine où flotte un discret parfum d’orange, l’apéritif nous est offert : le cosmopolicointreau (cointreau, citron, jus de canneberge) ou la reconversion d’un digestif en long drink, mode oblige. 

Dernier soir, celui de la traditionnelle réunion de fin  de séjour. Au nom de toutes, Françoise exprime avec brio et sans notes les remerciements chaleureux à nos organisatrices Colette et Marie-Thérèse. Et bien sûr, nous nous retrouverons pour une prochaine destination.
Yvette MONARD

Samedi 12 juillet 2008
Après un réveil en fanfare (téléphone) ; bouclage des valises … comment y faire entrer documentation abondante, souvenirs, cadeaux ?

Déjeuner rapide, départ à l’heure, sous un ciel gris pour la dernière étape.

A Chartres, une petite promenade sous un vent glacial nous conduit devant le « Portail Royal » de la cathédrale. Là, oh surprise, les vieillards de l’Apocalypse nous attendent ! Les statues très étirées de celui-ci sont incorporées dans l’architecture comme nous le fait remarquer Colette. Avec elle, nous admirons la structure ajourée des contreforts et des arcs-boutants car ils ont été prévus dès l’origine de la construction.

Un dernier repas au « Bœuf couronné » nous réunit, pendant lequel chacune évoque des épisodes mémorables de ce beau Voyage.

Georgette DUQUENNE FONTENELLE

Après-midi : Chartres et retour en Belgique.

« En guise de digestif », un tour de la cathédrale. Tour rondement mené sous des nimbo-stratus. L’histoire de la Vierge dans le portail nord, un très bea Christ sur le trumeau du portail sud où se pressent aussi les apôtres, les martyrs et les confesseurs.

Colette nous fait observer les contreforts massifs, surmontés de piliers avec pilastres et statues et dominés par trois arcs-boutants.
Et c’est déjà la route du retour, la fin d’un très beau voyage.
Françoise LAMBIN

Discours de Françoise LAMBIN le dernier soir à Angers

C

hère Marie-Thérèse, chère Colette,
Angers la Noire, des draches diluviennes pendant la croisière sur la Loire, (croisière genre bateau ivre piloté par un marinier un peu fou,),des nuages mauves et menaçants, les scènes de l’Apocalypse commentées deux jours d’affilées, un vent d’Ouest un peu frisquet, un peu piquant, parfois mordant…on pourrait croire que le voyage AEDE fut bien sombre !...Point du tout !je trouve , au contraire, que notre périple, d’un bout à l’autre, fut placé sous le signe de l’ILLUMINATION, de l’éblouissement, si vous préférez.

Première étape : révélation des couleurs. Au centre du vitrail à Chartres, des vitraux colorés dans la masse, des vitraux peints, des vitraux émaillés, des vitraux contemporains thermosoufflés : première initiation, premier passage vers la lumière.

Deuxième étape : Au cœur du massif et ténébreux château d’Angers, avec ses 17 tours de schiste noir, une salle souterraine, mystérieuse, baignée de pénombre, où peu à peu se révèlent les 66 panneaux de la tapisserie de l’Apocalypse. Spectacle envoûtant. Insensiblement le spectateur passe  de la fascination à l’admiration et au questionnement infini. C’est la lutte du Bien et du Mal, de la Lumière et des Ténèbres. Dans une course effrénée, semée d’obstacles, de malheurs et de désastres, les cavaliers de l’Apocalypse nous mènent vers la cité céleste, vers la Lumière, source de vie.

Troisième étape : Dans la galerie David d’Angers, remarquablement restaurée, une immense verrière déverse sa clarté sur les œuvres du sculpteur : rigueur classique, pureté des lignes, netteté éclatante.

Quatrième étape : la cathédrale Saint Maurille. Au centre des rosaces des transepts nord et sud, encore un Christ de l’Apocalypse, rayonnant, parce qu’il transcende les saisons, l’usure du temps, les épreuves et les souffrances des humains. Dans l’optique chrétienne, il est point de convergence et Lumière du monde, vainqueur des ténèbres.

Cinquième étape : le soleil éclatant de la tapisserie de Lurçat. Un étrange soleil, curieusement tissé de noir et de jaune. « L’astre aux griffes d’obsidienne » semble être pour l’auteur symbole d’espoir et de paix après des guerres odieuses et des massacres  désolants.

Sixième étape : les ciels changeants, la lumière si belle, si particulière des pays de Loire. Nous avons pu l’apprécier particulièrement tout au long d’une soirée de rêve. Savourant des mets exquis autour d’une table festive, au bord du fleuve, nous avons vu la Loire passer du bleu sombre au gris irisé.

Septième étape : une lumière moins imposante, mais qui a son importance ! J’ai vu pétiller des étincelles dans les yeux après la dégustation au Domaine de Closel, au château Pimpéan et au Carré Cointreau. Cela m’a irrésistiblement fait penser à la tapisserie bleue de Lurçat intitulée Champagne, où des bulles de joie jaillissent, comme des papillons, en gerbes lumineuses.

Huitième étape : après des années de sommeil noir, une admirable restauration a relevé de ses ruines la très belle collégiale Saint Martin.

Ultime étape : point d’orgue de tous les jeux de lumière : la cathédrale de Chartres. L’apothéose éblouissante.

Conclusion : notre voyage fut une BRILLANTE réussite grâce à Marie-Thérèse. Elle l’a pensé, ce voyage, conçu, élaboré, préparé, organisé, avec minutie et de façon magistrale, avec un soin tout particulier pour équilibrer temps libres et visites guidées, avec le souci attentif de nous faire découvrir des choses intéressantes et variées. Il fut réussi également grâce à Colette qui, par ses commentaires toujours instructifs, toujours avisés, nous a éclairés dans maints domaines. Elle fut « incollable » sur les Plantagenêts, les ducs d’Anjou, le sculpteur David, la voûte bombée angevine, et la collection de tableaux du Musée des Beaux-arts.

Bref, nous leur disons à toutes deux, un immense et amical merci.

(    Françoise LAMBIN

La Croatie

C

ette région fit partie de la « mosaïque »yougoslave créée par le Traité de Versailles, dans le but de contrer les visées conquérantes de l’Autriche (considérée comme responsable de la 1ère guerre mondiale) et de récompenser la Serbie).

L’idée de réunir en un état commun les Slaves du Sud et de les opposer à l’impérialisme germanique. La vie du nouvel état fut toujours difficile. La Serbie, puissance dominante, ne  s’imposait pas très facilement. La mort tragique du roi Alexandre (1934) n’arrangea pas les choses.

Après la guerre 40-45, on vit ressurgir les nationalismes (que Tito réussira un temps à juguler) et la Croatie devint indépendante facilement.

La capitale de la Croatie est Zagreb, ville où se mélangent les influences austro-hongroises et les traditions balkaniques. Le  grand attrait de la Croatie est la côte adriatique, où se succèdent Dubrovnik (sorte de 2ème Venise), Split, construite en partie dans l’ancien palais de Dioclétien, Zadar, pour arriver à Rijeka (l’ancienne Fiume italienne) et Opalija qui était à l’époque autrichienne la perle de la Riviera dalmate. La route de la côte est superbe.
Paysages luxuriants, végétation exubérante, lumière sur la pierre blanche, clochers pointant dans le ciel (La Croatie est catholique).

La résurrection de Dubrovnik (pilonnée par les « unitaristes » est totale et la vieille ville, dans ses remparts est redevenue ce qu’elle était depuis des siècles.

Ne manquez pas tout cela.

Vous ne le regretterez pas. Bon voyage en Croatie à Pâques 2009.
(    Colette GILLES.
La Croatie, pays aux mille visages

V

oici le projet du voyage auquel, je vous invite durant les vacances de Pâques 2009. Voici les prix pour ce voyage et valable jusqu’au 12 septembre 2008. 

J’ai une option sur  quelques places dans l’avion Bruxelles/Zagreb et Dubrovnik/Bruxelles via Zagreb et le prix de ce vol m’est garanti jusqu’au 12 septembre 2008. Vous savez comme moi que les prix des vols changent constamment et que les taxes augmentent régulièrement. Aussi, faites moi savoir dès que possible si vous désirez participer à ce voyage qui aura lieu s’il y a au moins 15 participants au 12 septembre 2008. Bien sûr ce prix diminuera à partir de 21 personnes. Parlez-en autour de vous et invitez vos amis et connaissances à participer à ce beau voyage.

Bien cordialement.

(    Marie-Thérèse ROSTENNE.

P.S. Il sera possible de s’inscrire jusqu’au 15 octobre 2008 sans aucune garantie du prix valable jusqu’au 12 septembre 2008.



LA CROATIE. Terre de marins, la Croatie est tournée vers la mer Adriatique et ses 1001 îles. Toutes sublimes et pour la plupart encore sauvages, elles déploient leurs charmes dans une végétation méditerranéenne. Influencée par ses origines à la fois slaves et latines, la culture croate n’en est que plus exceptionnelle. Une dualité que l’on retrouve dans ce peuple si accueillant, dans l’architecture austro-hongroise qui se mêle au style vénitien ou encore dans les paysages qui allient montagnes et lacs à quelques kilomètres des plages bordées d’eau turquoise. La Croatie est une vraie destination d’avenir, et son récent succès ne peut que vous le confirmer.
LE MONTENEGRO. Le 21 mai 2006, les Monténégrins décidaient par referendum de voler de leurs propres ailes après quasiment un siècle de dépendance par rapport à la Serbie. Ce petit pays des Balkans est donc en pleine mutation tant sur le plan politique qu'économique. Destination touristique très prisée avant l'éclatement de la Yougoslavie, le Monténégro a bien l'intention de redevenir le lieu de villégiature privilégié de la Méditerranée, à l'instar de sa voisine la Croatie. Pays de montagnes et de vallées encaissées où la nature s'exprime avec exubérance, le Monténégro est une contrée qui s'explore, un séjour de choix pour les amoureux de nature et de randonnée. Enfin, son littoral découpé, d'une fascinante beauté, nous invite.



PROJET DU PROGRAMME

Voyage culturel AEDE en Croatie et Bosnie-Herzégovine
· JOUR 1 - Mercredi 8 Avril -BRUXELLES  ZAGREB


Arrivée à Zagreb, accueil aéroport et transfert en autocar. 

Visite guidée de la ville de Zagreb, capitale de la Croatie.


La ville fut fondée sur deux collines, Kaptol et Gradec, qui sont maintenant les vieux quartiers médiévaux de la « Ville Haute ». Parmi les ruelles, vous découvrirez l’Eglise St Marc avec le blason de Zagreb sur le toit et la cathédrale Saint Etienne. Puis en passant par la fameuse Porte de Pierre qui sépare la « Ville Haute » de la « Ville Basse », vous visiterez les quartiers bâtis sous l’époque austro-hongroise : la place centrale du Ban Jelašić, les places Tomislav et Strossmayer.


Installation à l’hôtel 3* à Zagreb.


Dîner & nuit à l’hôtel.
· JOUR 2 - Jeudi 9 Avril - ZAGREB – SLUNJ - PLITVICE

Après le petit déjeuner départ en matinée vers PLIVITCE. Bref arrêt à SLUNJ (visite libre). Départ vers Plitvice. Arrivée à Plitivice.


Installation à l’hôtel à Plitvice, htl 3* .


Après-midi : visite libre du PARC NATIONAL DES LACS DE PLITVICE. C’est une zone naturelle d’une beauté et d’une importance exceptionnelles. Seize grands lacs sont reliés entre eux par des centaines de chutes d’eau. Cela donne naissance à une multitude de torrents et cascades que l’on franchit par des chemins sur pilotis. La multitude de bassins aux eaux vert turquoise donne des paysages d’une extrême beauté. Le parc national dans son ensemble couvre 200 km². 

Grâce à sa beauté incomparable et à l’abondance de sa flore et de sa faune (dont de nombreux ours), la région a été transformée en Parc National dès 1949 et fut inscrite sur la liste du Patrimoine Naturel Mondial de l’UNESCO en 1979. 


Dîner & nuit à l’hôtel.
· JOUR 3 - Vendredi 10 Avril - PLITVICE – NIN - ZADAR

Après le petit déjeuner départ en matinée vers le littoral dalmate en direction de la ville de NIN. Temps libre à Nin (adorable petite cité fortifiée) et départ vers ZADAR (Une des plus anciennes villes de l’Adriatique). Visite guidée de cette cité maritime située sur une presqu’île recelant un beau patrimoine romain et byzantin. Vous admirerez les vestiges du forum antique au cœur de la ville bordé par l’église préromane de Saint Donat, construite en forme de rotonde au début du 9ème.

Apres la visite temps libre.

Installation à l'hôtel  à Zadar ou région Zadar 


Dîner & nuit à l’hôtel.
· JOUR 4 - Samedi 11 Avril - ZADAR – SIBIENIK - SPLIT


Petit déjeuner à l'hôtel.


Continuation par la route côtière en direction de Trogir. Arrêt en chemin à ville ŠIBENIK célèbre pour sa cathédrale Saint Jacques, chef d’œuvre du gothique flamboyant avec une coupole Renaissance réalisée en dalles de pierre, unique du genre dans l’histoire de l’architecture. Cette cathédrale est d’ailleurs depuis peu classée par l’Unesco. Temps libre.


Poursuite du parcours avec arrêt-photos à PRIMOŠTEN, pittoresque village de pêcheurs sur une presqu’île.


Continuation vers Split. Installation à l'hôtel à Split ou région Split.


Dîner & nuit à l’hôtel.
· JOUR 5 - Dimanche de Pâques 12 Avril -SPLIT – TROGIR - SPLIT


Matin : visite guidée de SPLIT, la ville de Dioclétien. Connue pour son héritage romain, cette cité possède l’un des patrimoines architecturaux les plus importants de Méditerranée (classé par l’UNESCO depuis 1979).


Le cœur de l’actuelle cité occupe les vestiges du gigantesque palais (28.900m²) que l’empereur romain Dioclétien se fit construire en 295 après JC. Il symbolisait la puissance de Rome en ces temps troublés et le raffinement de la cour impériale. Ce palais/villa fortifié est encore parfaitement bien conservé. Mais le caractère unique de la ville naquit dans la transformation du Palais les siècles suivants. Au lieu de détruire l’édifice, les différents peuples l’ont utilisé pour s’y réfugier contre les invasions barbares,  les incursions des pirates et des Ottomans et lui ont donné de nouvelles fonctions. Chaque période successive a laissé ses empreintes : arts roman, gothique, Renaissance, baroque. 


Ainsi naquit la ville actuelle de Split. On peut ainsi se promener dans la plupart des édifices antiques du palais : la visite guidée vous fera découvrir le Péristyle, le cœur du palais antique entouré de hautes colonnades corinthiennes et d’un sphinx égyptien, le mausolée « païen » de Dioclétien, transformé en cathédrale chrétienne avec le plus haut clocher de la côte croate, le temple de Jupiter devenu baptistère, les anciennes portes monumentales antiques, les soubassements du palais… Vous pourrez aussi parcourir quelques unes des ruelles de la vieille ville qui sont imprégnées de la présence vénitienne qui dura du 15ème siècle jusqu’à Napoléon en 1797.


Après la visite temps libre.


Après–midi : visite de la charmante ville médiévale de TROGIR. Cette petite ville-musée concentrée sur une île est classée au Patrimoine Mondial par l’UNESCO. Typiquement méditerranéenne avec ses remparts et ses ruelles tortueuses bordées de demeures gothiques et Renaissance, la ville est dominée par la cathédrale consacrée à St Laurent. Son portail est un chef d’œuvre de la sculpture romane.


Retour à l’hôtel de Split ou dans la région de Split.


Dîner & nuit à l’hôtel.
· JOUR 6 - Lundi 13 Avril - excurison SOLIN


La matinée sera consacrée à la visite des ruines de l’antique SALONA, fondée au 3ème siècle avant notre ère. Durant l’époque romaine, Salona fut la principale cité de Dalmatie. Elle devint dès le début du 4ème siècle après J.C. l’un des centres les plus actifs du Christianisme sur la côte dalmate.  De nos jours, on peut se promener à travers les ruines de cette ville et visiter l’amphithéâtre qui pouvait contenir jusqu’à 20 000 personnes, les établissements thermaux romains, l’église épiscopale, des villas…

Retour à l’hôtel Split ou région Split.


Dîner & nuit à l’hôtel.
· JOUR 7 - Mardi 14 Avril - SPLIT – MOSTAR - DUBROVNIK


Petit dejeuner à l'hôtel. Départ vers Mostar. 


Capitale de l’Herzégovine, Mostar est une ville au charme indéfinissable, l’Orient à quelques kilomètres de la côte adriatique. 


Fondée autour de son pont enjambant la rivière Neretva aux eaux émeraude, Mostar présente encore de nos jours son quartier turc des 16ème et 17ème siècles avec ses ruelles bordées d’artisanat, son vieux bazar, ses mosquées, ses maisons turques et son atmosphère orientale.


Malgré les destructions subies pendant les récentes hostilités, la ville présente à nouveau ses richesses architecturales au visiteur du monde entier et vous accueillera chaleureusement. Le célèbre Vieux Pont ou Stari Most est fidèlement reconstruit. 


En direction Dubrovnik vous ferez un arrêt au village de Pocitelj, avant poste de l’Empire ottoman qui possède encore quelques monuments de cette époque. 


Arrivée à Dubrovnik, installation à l'hôtel 3* à Dubrovnik.


Dîner & nuit à l’hôtel.
· JOUR 8 - Mercredi 15 Avril - DUBROVNIK

Matinée dédiée à la visite guidée de la « Perle de l’Adriatique », l’ancienne Raguse, la cité-Etat indépendante, rivale de Venise.


La Vieille Ville est classée au Patrimoine Mondial Culturel par l’UNESCO. Bâtie à l’intérieur de puissants remparts, avec ses étroites ruelles, ses nombreux escaliers qui rejoignent le cœur de la ville, cette «ville musée», faite de marbre et de dalles lisses, a su conserver au fil des siècles son goût de l’art en veillant soigneusement sur son patrimoine architectural et culturel.


Vous débuterez la visite par une approche panoramique de la ville (en autocar). Superbe vue sur les remparts ceinturant la ville, les toits rouges d’où se dégagent les principaux monuments de la ville, l’Adriatique et le vieux port de Dubrovnik où sont alignés les petits bateaux de pêche. 


Arrivés par l’autocar au pied des puissants remparts, vous entrerez (à pied) par une des deux portes principales, la porte Pile, pour arriver directement sur le Stradun, l’artère vitale de la Vieille ville. Vous découvrirez le couvent des Dominicains, occupant un site stratégique à la bordure des remparts. L’église représente l’un des ensembles gothiques les plus vastes de l’Adriatique, renforcée par les superbes arcades du cloître. Le couvent conserve en outre une importante bibliothèque et une pinacothèque d’artistes locaux.


Le long de la rue principale de la Vieille Ville, le Stradun, vous pourrez admirer les façades de différents palais dont le plus prestigieux le Palais Sponza, abrite de nos jours les archives municipales ainsi que l’église baroque de St Blaise, le saint patron de la ville et la Tour de Garde dominant toute la ville. Vous visiterez également le Palais des Recteurs de style gothico-Renaissance avec entre autres ses splendides chapiteaux de la façade principale et l’escalier baroque de son atrium. L’ancien siège du pouvoir politique de la République de Dubrovnik abrite aujourd’hui le département historique du Musée de Dubrovnik. 


Vous terminerez la visite par la Cathédrale de la Vierge de l’Assomption, de style baroque romain.


Après-midi libre pour une découverte personnelle de la ville. Nous vous conseillons de faire le tour des remparts offrant un panorama superbe sur les toits de la ville et les îles.


Retour a l’hôtel 


Dîner & nuit à l’hôtel.
· JOUR 9 - Jeudi 16 Avril - DUBROVNIK - excursion CAVTAT-DUBROVNIK


Petit déjeuner à l’hôtel.


Départ en autocar vers Cavtat. Cette petite cité authentiquement dalmate est posée sur une presqu’île. Ici fut fondée l’une des trois cités grecques antiques de la côte adriatique. C’est aujourd’hui une agréable promenade à travers ses ruelles bordées d’orangers et de citronniers, et ses vieilles maisons patriciennes. 


Vous pourrez monter sur le mont Saint Roch qui domine la cité où se trouve le mausolée de la famille Račić, oeuvre du célèbre sculpteur croate Ivan Meštrović. Le superbe panorama sur la baie, sur Cavtat et au loin sur les remparts de Dubrovnik restera comme un moment inoubliable.

Retour à l'hôtel.


Dîner & nuit à l’hôtel.
· JOUR 10 - Vendredi 17 Avril – DUBROVNIK - excursion KOTOR-DUBROVNIK

Petit déjeuner à l’hôtel. 
Découverte du Monténégro ou Crna Gora, le pays des Montagnes Noires.

Dès le passage de la frontière, vous entrez dans un paysage où la mer se fraye un passage à travers les montagnes d’Orjen et Lovcen : les Bouches de Kotor, superbe fjord qui s’enfonce plus de 40 kilomètres dans les terres et dont les pentes cachent de petits villages et ports romantiques (Risan, Perast).

Arrivés au fond des Bouches, vous aurez le temps libre dans  la ville de KOTOR qui possède une ceinture de remparts et renferme un dédale de ruelles avec sa cathédrale catholique Saint Triphon (plusieurs églises orthodoxes et des palais vénitiens. La ville est classée sur la liste du patrimoine mondial par l’Unesco.

Au retour, l’autocar prendra un bac dans les Bouches de Kotor dans le détroit le plus étroit du fjord pour raccourcir la route vers Dubrovnik.

Formalité d’entrée au Monténégro : passeport ou carte d’identité (valides obligatoires.)

Dîner & nuit à l’hôtel à Dubrovnik
· JOUR 11 - Samedi 18 Avril - DEPART VERS BRUXELLES

Petit-déjeuner. Transfert à l'aéroport de Dubrovnik en fonction des horaires d'avion. Assistance aux formalités d'enregistrement et vol retour.
( L’ordre de certaines journées peut être interverti suivant les disponibilités des hôtels et des visites.



Prix de ce voyage valable jusqu’au 12 septembre 2008.

Hôtel*** (Normes locales et en demi-pension).

Base participants :
entre 15-20 personnes :
1.748 €

entre 21-25 personnes :
1.582 €

Chambre single : 243 €

Attention : ce circuit ne peut avoir lieu que s’il y a 15 participants pour le 12 septembre 2008.
Au-delà du 12 septembre les prix augmenteront entre 3 et 5% (augmentation du vol, des taxes d’aéroport, les forfaits des  guides locaux et surtout des hôtels). L’inscription pour ce voyage est possible jusqu’au 15 octobre 2008 moyennant un supplément, comme indiqué ci-dessus.
Le prix comprend :

· L’hébergement dans les hôtels repris dans l’itinéraire, 3* sur base d’une chambre double/twin, en logement et demi pension du dîner du 1er jour au petit déjeuner du dernier jour. (augmentation après le 12 septembre 2008).

· Autocar de grand tourisme du 1er jour à l’aéroport de Zagreb au dernier jour, pour le transfert de l’hôtel de Dubrovnik à l’aéroport.

· Service du guide francophone accompagnateur pendant toute la durée du séjour.

· Service de guides locaux à Zagreb/Zadar/Kotorou Split/Dubrovnik.

· Les droits d’entrées des sites. (augmentation pour 2008 - Nécessité de payer en 2008).

· Les vols aller-retour avec la compagnie Croatian airlines, les taxes d’aéroport (calculées ce lundi 18/08/08 et sujettes à augmentation).

Non-Inclus dans ces prix :  

· Les pourboires (chauffeurs, porteurs, guides locaux et guide accompagnateur….) 

· Les déjeuners pendant le circuit, les boissons, les extras.

· Les assurances :

· Assurance all-in (annulation et assistance, responsabilité Civile, Bagages 1er risque, rapatriement) : 6%* (au lieu de 7%) du montant total du séjour avec un minimum de  30 € par personne. Soit 105 €en chambre double ou 119,50 € en chambre single.
· Assurance assistance : 3 € par jour avec un minimum de 20 € par personne soit 33 € (inutile si vous avez Europ assitance ou ass. similaire).

· Assurance annulation : 4% *(au lieu de 4,5%) du montant total du séjour par personne avec un minimum de 15 €. Soit 69,92 € en chambre double ou 79,65 € en chambre single.
· 
Toutes les excursions ou déplacements non indiqués dans le programme définitif.

· Toute augmentation pour les vols, les hôtels etc… après le 12 septembre 2008.

Renseignements et conditions générales auprès de Marie-Thérèse ROSTENNE :

( :
marie.thérèse.rostenne@aede-el.be
( :
00 32 (0)10/45 55 57 avant 08h45

( :
7, voie du Vieux Quartier - 1348 Louvain-la-Neuve

Fiche d’inscription au voyage « CROATIE, pays aux mille visages»

Voyage A.E.D.E. du 8 avril 2009 au 18 avril 2009

INSCRIPTION POUR LE 12 septembre 2008 au plus tard ou le 15 octobre 2008 avec augmentation du prix et avec un versement de 500 €, la photocopie de la carte d’identité découpée suivant son format, la fiche d’inscription dûment remplie et signée avec éventuellement le montant de l’assurance annulation, ou l’assurance All-In +de la chambre single.

N.B. Ce document est indispensable et l’inscription sera effective avec le versement du montant de 500 € au compte de l’AEDE-EL, voie du Vieux Quartier, 7 - 1348 Louvain-la-Neuve 

Compte A.E.D.E._EL n° 001-3302904-33 Fortis Banque

BIC GEBABEBB/ IBAN BE79 0013  3029 0433

* Un bulletin d’inscription par personne. Les photocopies sont acceptées.

*Les inscriptions seront classées par ordre d’arrivée. Le nombre de chambres single est limité. (Voir remarque au sujet des chambres singles).



Je m’inscris au voyage (Ecrire en lettres capitales – Merci) : 
Madame/Mademoiselle / Monsieur 


Prix de base en chambre twin ou double 1.748  € p/p entre 15 et 20 personnes / Plus de 20 personnes : 1.582 € p/p).

Supplément single : 243 €

Logement si possible avec : 1) 

 et/ou.2) 


Vérifiez si ces personnes participent au voyage. Si vous vous inscrivez en chambre à partager et que nous ne disposons pas de candidat(e) pour partager votre chambre, nous ne supporterons en aucun cas le supplément pour la chambre SINGLE qui vous incombera par conséquent.
Cochez les cases qui vous conviennent

Type de chambre : twin  (
single  (
· Je prends l’assurance annulation : 
oui  (
non  (
· 69,92 € p/p en chambre twin : 
oui  (
non  (
· 79,65 € en chambre single : 
oui  (
non  (
Je prends l’assurance All-In : 
oui  (
non  (
· 105 € p/p en chambre twin : 
oui  (
non  (
· 119,50 € en chambre single : 
oui  (
non  (
BIEN VOULOIR ECRIRE EN LETTRES CAPITALES-MERCI-(Une fiche par personne)

Monsieur : 

 Prénom : 


Madame, Mademoiselle (Nom de jeune fille) : 

Prénom : 



 (Nom d’épouse) : 


Rue, Av., Bd., Ch., Clos., Place : 

n° : 

bte :


Code postal : 

Localité :


Tel : 

GSM : 


E-mail : 


Date de naissance : 

Lieu de naissance :


N° carte d’identité : 

Date d’expiration : 


(Ne pas oublier de remettre avec la fiche d’inscription la photocopie de la carte d’identité. Bien vouloir la découper en format CI. Merci).

N° de compte bancaire en cas de remboursement : 


Personne à prévenir en cas d’accident pendant le voyage :

NOM : 


Adresse : 


CP :

Lieu :


Tel : 


N° de la police : 


N° de tel de la compagnie :

Nom de la compagnie :


Ce jour, je verse un acompte de 500 € et éventuellement le supplément de la chambre single , de l’assurance annulation au compte n° 001-3302904-33 de A.E.D.E-EL., voie du Vieux Quartier, 7 - 1348 LOUVAIN-LA-NEUVE.
Je verserai ensuite 600 € pour le 30 novembre 2008 et le solde du voyage pour le 15 février 2009 au plus tard.
Je déclare avoir pris connaissance du projet de voyage et je dégage M.Th. Rostenne et l’Association Européenne des Enseignants de toute responsabilité en cas d’accident ou dommage subi au cours du voyage.
Bien vouloir écrire « Bon pour accord »
Lieu : 

Date et signature : 


Voyages à l’étranger pour groupes scolaires.
C

réé par des enseignants, pour des enseignants, Cours-Circuits (Lic. A5612) est une agence spécialisée dans l’organisation de séjours de groupes scolaires et qui dispose d’une longue expérience saluée par la fidélité de nombreuses écoles et enseignants.

Notre équipe passionnée met sa compétence, sa disponibilité et sa créativité au service de VOTRE projet et assure un suivi personnalisé des séjours : tranquillité d’esprit assurée !

Les programmes ont été conçus pour vous permettre d’exploiter au maximum les ressources touristiques du circuit proposé et de rencontrer les exigences pédagogiques d’un voyage scolaire tout en mêlant Découverte, Culture et Détente. Notre souci de qualité et de confort se traduit pour chaque enseignant dans le choix de la firme de transport, de la structure d’hébergement et des partenaires locaux qui font vivre les visites.

Demandez notre catalogue pour vous rendre compte du choix de destination et du sérieux de nos prestations. …Ou venez nous rendre visite sur le stand CPAN au Salon de l’Education à Namur du 15 au 19 octobre 2008 (carte d’entrée gratuite sur demande pour les enseignants).
(    Marc TOUSSAINT.
Responsable Cours-Circuits.



Pour toute information :

(
083/21 11 16

(
0473/20 20 55

(
cours-circuits@cpan.be

www.cours-circuits.be

Pour recevoir le catalogue des voyages scolaires COURS-CIRCUITS

Secrétariat Cours-Circuits, Avenue d’Huart 156 – 5590 Ciney - ( : 083/22 05 93 – (: cours-circuits@cpan.be
NOM et prénom :  


Adresse :  

Téléphone :  

GSM :  


E-mail :   

( Directeur/( Enseignant à l’école :



Tél. de l’école :  
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� La centrale comprend deux réacteurs nucléaires de type RBMK-1500, le modèle le plus avancé et le plus puissant de cette série. Ce type de réacteur de grande dimension ne permet pas la construction d’une enceinte de confinement.


� La Russie a interrompu ses livraisons pétrole à la raffinerie de Mazeikiai depuis juillet 2006, peu après son rachat par la compagnie polonaise PKN, invoquant des fuites sur l’oléoduc Droujba. Fin avril 2008, le gouvernement lituanien avait bloqué le mandat de la Commission européenne pour négocier un nouvel accord de partenariat et de coopération, exigeant d’inclure des questions sensibles pour elle en matière de sécurité, comme l’interruption des livraisons de pétrole par la Russie.





Bulletin d’information n°3
Juillet – Août - Septembre  2008
Page 1

